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qu'ils l'exerçaient en vertu du traité d'Utrecht. Il
ajoute que tous les traités subséquents ont repro-
duit purement et simplement la même clause. Il

tantes. A Paris, à Versailles, M. de Vergennes fut
accusé de faiblesse. Pour satisfaire dans certaine
mesure à ce mouvement d'opinion, la diplomatie
française insista auprès du cabinet de Londres
pour que l'article V du Traité consacrât expressé-
ment pour les Français le droit exclusif de pêche
dans la zône qui leur était assignée. Mais le mi-
nistère anglais tint à éluder cette reconnaissance
par crainte de susciter contre lui-même de trop
violentes attaques dans le Parlement. Ce fut alors

qu'un moyen terme fut adopté entre les deux

parcourt toutes ces conventions sans y voir pour
les Français la trace d'un droit exclusif. D'où cette
conclusion que leur monopole à Terreneuve et
dans les eaux adjacentes n'a jamais été qu'une
prétention sans fondement. Ces citations sont
exactes, mais il n'est pas inutile de les compléter
par quelques légères additions. ExpJiquons d'a-
bord les faits historiquement.

Le traité de 1783 ne fut pas conclu par les deux
puissances dans les mêmes conditions que celui
de 1763. La France avait pris sur sa rivale une
brillante revanche et brisé son Empire colonial,
en formant une république de ses plus impor-
tantes et de ses plus riches colonies. Au lieu d'im-
poser la paix, l'Angleterre la demandait comme

une grâce et s'estimait heureuse de conserver en
Amérique un lambeau de ses anciennes posses-
sions. On s'étonna généralement que la France ne
profitât pas de ses avantages pour obtenir en Amé-
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